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PROCES – VERBAL

SEANCE DU 14 décembre 2012
à 19 heures
Sous la présidence de M. Bernard LAPP, Maire 

             Membres élus

Membres en fonction
 Membres présents

                        23



    22

            13  +  1 procuration
Membres présents : Mmes et MM. DERUDDER Germain, GAUER Dominique, SCHUH Barbara, DECKER Martine, FROEHLINGER Didier, WEBER Jean-Marc, REISDORF Nadine, GEHRINGER Liliane, NEUMAYER Laurence, KOTIK Martine, MULLER Francis et DANN Daniel.

Membres absents excusés : Mmes KORINEK Gersende, KLEIN Sabine (procuration à MULLER Francis) et M. KOUVER Michel 
Membres absents : Mme SCHISSLER Danielle, MM. BRETNACHER Norbert, PACIELLO Philippe, SCHAEFFER Yves, RUPP Jean-Paul et GRIMMER Alain.


Avant d’ouvrir la séance, le Maire demande au Conseil Municipal de désigner le ou la secrétaire de séance. Il propose M. WEBER Jean-Marc.

Par vote à main levée, le Conseil Municipal désigne à l’unanimité M. WEBER Jean-Marc comme secrétaire de séance.

M. GRIMMER Alain est arrivé en séance au point 2.1.2.
Avant de passer à l’ordre du jour, le Maire demande au Conseil Municipal l’autorisation d’ajouter le point suivant :

5.4 Contrat de nettoyage de l’école maternelle et des toilettes de la cantine
Décision : accord
ORDRE DU JOUR
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5.2 Périscolaire
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6° ENVIRONNEMENT – CIMETIERE


6.1  Environnement



6.1.1 ONF : Vente amiable de coupe de bois



6.1.2 Renouvellement d’adhésion PEFC
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10° DIVERS



10.1 Déneigement accès Super U
--- ooo O ooo ---
1° EXAMEN ET APPROBATION DU P.V. DE LA SEANCE DU 15/11/12


Procès verbal du 15 novembre 2012


Observations : 

Décision : Le procès-verbal du 15 novembre 2012 est adopté
par 13 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention
2° AFFAIRES ADMINISTRATIVES


2.1 Compte rendu des délégations de missions complémentaires – Art. L 2122-22 


du CGCT



2.1.1 Art. L 2122-22 – 4° Passation et exécution des marchés sans 



formalités préalables

Le Maire rend compte de l’exécution des marchés en procédure adaptée, à savoir :

	OBJET
	COMPTES
	ATTRIBUTAIRES
	MONTANTS  TTC 

	Arpentage Section 9
	2111
	GUELLE & FUCHS
	1 207,84 €

	Arpentage Section 2 n° 57
	2112
	GUELLE & FUCHS
	986,70 € 

	Lève-sac avec hydraulique
	21578
	AGRAM
	1 554,80 €


2.1.2 Art. L 2122-22 – 15° Déclaration d’intention d’aliéner
1. Vente par MM. Jacques HOULLE et Jean-Michel HOULLE d’un immeuble bâti sis 91 rue de Bousbach cadastré Section 8 n° 787/41 d’une superficie de 6 ares 05 ca ;

2. Vente par M. et Mme Antoine KRATZ d’un immeuble non bâti sis lieu-dit Pfaffenlänge Gewann cadastré Section 12 n° 117 et 118 d’une superficie totale de 23 ares 51ca ;


La Commune n’a pas exercé son droit de préemption.

2.2 Affaire Greff / Commune 


A plusieurs reprises, lors des précédents conseils, nous avons évoqué le démantèlement et le vol des matériaux composant un bâtiment sur le site de l’ancienne ferme GREFF.


Des tentatives de conciliation avec le donneur d’ordre identifié de ces actes ont été faites. Aucun accord n’a pu être trouvé. La commune a déposé une plainte à la Brigade de Gendarmerie de Behren lès Forbach, plainte qui a été classée sans suite avec pour motif « l’examen de cette procédure ne justifie pas de poursuite pénale au motif que les faits ou les circonstances des faits dont vous êtes plaint n’ont pu être clairement établis par l’enquête. Les preuves ne sont donc pas suffisantes pour que l’affaire soit jugée par un tribunal ».


 A la lecture des procès-verbaux d’audition délivrés à notre demande par le Tribunal de Grande Instance de Sarreguemines, le donneur d’ordre et les personnes ayant démantelé et récupéré les matériaux sont clairement identifiés. 


Lors du Conseil Municipal du 15 novembre 2012, le Maire a donné connaissance aux membres du Conseil Municipal de l’enquête pénale et de la décision de classement sans suite prise par Monsieur le Procureur de la République.

Les consorts GREFF ont reconnu avoir disposé d’une partie des ouvrages vendus, objet de l’acte notarié du 14 février 2011 sans l’accord de la commune de sorte qu’ils ont commis une infraction et une entorse grave au contrat.

Monsieur MEYER Vincent a reconnu être l’auteur du démontage et de l’appréhension du matériel sur autorisation expresse de Madame veuve GREFF. Il indique qu’il s’est empressé de démonter avant le 31 décembre 2011 sachant que la Mairie devenait alors propriétaire.

La Commune en subit un préjudice puisqu’elle a payé ce bâtiment estimé à 12 000 € par la SAFER et dont la reconstruction s’élève à environ 20 000 €.

Le Conseil Municipal,

Après avoir entendu l’exposé du Maire,

Après en avoir délibéré ;

 Décide à l’unanimité
1° de charger Monsieur le Maire d’engager une procédure contre les consorts GREFF en qualité de propriétaire pour défaut de délivrance de la chose vendue et contre Monsieur MEYER pour faute commise puisqu’il avait connaissance de la vente à la commune. La réclamation portera tant sur la valeur de reconstruction des ouvrages accaparés que sur le préjudice subi du fait de la mauvaise foi des personnes précitées, outre les frais exposés,

2° de charger Monsieur le Maire de mandater la SCP CYTRYNBLUM afin de faire valoir les droits de la commune à l’encontre des consorts GREFF et de Monsieur MEYER Vincent dans cette affaire.
 
------------------------------
Le Maire : je pense que nous devons, sur les conseils de notre avocat, prendre la mesure que je vous soumets ce soir.
Mme Liliane GEHRINGER : est-ce qu’il y a eu vol ou pas vol ?

Le Maire : oui, cela a été clairement démontré par les auditions et l’enquête de la Gendarmerie. Les personnes interrogées ont reconnu les faits. Je vous rappelle qu’une partie du matériel dérobé a été retrouvée chez M. MEYER.

Mme Liliane GEHRINGER : qui est M. MEYER ?

Le Maire : il exploite une partie des terres des consorts GREFF.

M. Francis MULLER : c’était facturé dès le départ !

Le Maire : il n’est pas concevable pour la commune de « s’asseoir » sur 12 000 €. Tous, ici, sommes garants de la bonne gestion de l’argent public. Et faute d’avoir des propositions, il nous faut continuer d’avancer.
3° FINANCES COMMUNALES


3.1 Devis


Le changement de serveur informatique nécessite la migration des logiciels paie, finances, état civil et élections sur le nouveau serveur.


De plus, GFI informatique nous a informés de l’arrêt de la maintenance de notre logiciel paie.


Un nouveau logiciel dénommé « phase WEB » incluant la paie et la gestion des ressources humaines nous est proposé.

Ce logiciel comprend :

· la paie du personnel

· les déclarations annuelles N4DS

· le mandatement automatique

· la dématérialisation des bulletins de paie

· la gestion des carrières

· la gestion des absences

· le bilan social

· un tableau de bord

Le coût de cette évolution est de 

· Logiciels







3 100,00 €

· Installation / configuration




1 050,00 €

· Reprise des données





   450,00 €

· Gestion de projet






   350,00 €

· Formation (6 jours)





4 680,00 €


TOTAL HT







            9 630,00 €




------------------------------
Mme Laurence NEUMAYER : quelle est la société qui assure la formation ?
M. Bernard EYNIUS : c’est GFI.

Le Maire : Cela concerne, entre autre,  le passage de l’ancien serveur au nouveau serveur. Mais ce n’est pas uniquement dû au changement de serveur, l’évolution des logiciels est inévitable.

Mme Martine KOTIK : Pour combien de personnes serait la formation ? On ne peut pas négocier sur la formation ?
M. Bernard EYNIUS : Uniquement moi. Au niveau de la formation, les 6 jours sont un maximum. 

Décision du conseil : accord à l’unanimité

3.2 Contrats informatique



3.2.1 Contrat de monitoring (2ème délibération) 

Par délibération en date du 15 novembre 2012, point 3.2.1, le Conseil Municipal a décidé d’autoriser le Maire à signer le contrat de monitoring n° CM051112 pour le matériel de marque Fujitsu Primergy TX150 Numéro de Série YKHL060267 moyennant le prix annuel de 600 € HT.

Après renégociation, la Société SIGMA-IP consent à nous accorder une remise de 15%, soit un prix annuel de 510 € HT.

Le Conseil Municipal,
Vu l’exposé du Maire
Après en avoir délibéré
        Décide :

Par 14 voix pour, 1 voix contre et 0 abstention

1° D’autoriser le Maire à signer le contrat de monitoring n° CM051112 pour le matériel de marque Fujitsu Primergy TX150 Numéro de Série YKHL060267  moyennant le prix annuel de 510 € HT,

2° La présente délibération annule et remplace celle du 15 novembre 2012, point 3.2.1.


3.2.2 Contrat de maintenance et de service (2ème délibération) 

Par délibération en date du 15 novembre 2012, point 3.2.2, le Conseil Municipal a décidé d’autoriser le Maire à signer un contrat de maintenance et de service concernant le nouveau serveur de marque Fujitsu Primergy TX150 Numéro de Série YKHL060267 moyennant le prix annuel de 1 080 € HT.


Après renégociation, la Société SIGMA-IP consent à nous accorder une remise de 15%, soit un prix annuel de 918 € HT.

Le Conseil Municipal,
Vu l’exposé du Maire
Après en avoir délibéré
        Décide :

Par 14 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention

1° D’autoriser le Maire à signer un contrat de maintenance et de service concernant le nouveau serveur de marque Fujitsu Primergy TX150 Numéro de Série YKHL060267 moyennant un prix annuel de 918 € HT,

2° La présente délibération annule et remplace celle du 15 novembre 2012, point 3.2.2.


3.3 Décision modificative n° 1 du Budget Commune 2012


Le Maire soumet au Conseil Municipal l’état des crédits à ouvrir ou à supprimer par décision modificative :

SECTION DE FONCTIONNEMENT

	
	 DEPENSES 
	 RECETTES 

	 Crédits ou recettes à ouvrir 
	     40 138,65
	91 435,68

	 Crédits ou recettes à supprimer 
	0,00
	 51 297,03

	 Totaux 
	     40 138,65
	40 138,65


SECTION D’INVESTISSEMENT         

	
	 DEPENSES 
	 RECETTES 

	 Crédits ou recettes à ouvrir 
	   299 806,90
	228 667,07

	 Crédits ou recettes à supprimer 
	  121 573,34
	50 433,51

	 Totaux 
	  178 233,56
	  178 233,56


Le Conseil Municipal,

Vu l’état présenté par le Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
D’autoriser le Maire à procéder aux opérations prévues sur l’état annexé à la présente et résumées dans les tableaux ci-dessus.

4° PERSONNEL COMMUNAL


4.1 Régime indemnitaire 2013


Le Maire propose au Conseil Municipal la mise à jour pour 2013 des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.), des indemnités d’administration et de technicité (I.A.T.) et de l’indemnité d’exercice de mission des préfectures (I.E.M.P.). 
	I.F.T.S.


	
	
	
	
	

	Cadres d'emploi
	Agents
	Taux moyen
	Coefficient
	I.F.T.S.
	Totaux

	 
	concernés
	de base
	0 à 8
	 
	 

	Attaché
	1
	1 078,72 €
	8
	8 629,76 €
	     8 629,76 €

	
	1
	
	
	
	     8 629,76 € 


I.A.T.

	Cadres d'emploi
	Agents
	Taux moyen
	Coefficient
	I.A.T.
	Totaux

	 
	concernés
	de base
	0 à  8
	par agent
	 

	Adjoint administratif principal  2ème classe  
	1
	           469,66 € 
	3,50
	    1 643,81 € 
	       1 643,81 €

	 Adjoint administratif  2ème  classe 
	3
	           449,29 € 
	2,50
	    1 123,23 € 
	     3 369,68 € 

	 Adjoint technique principal 2ème  classe 
	1
	           469,66 € 
	3,50
	    1 643,81 € 
	    1 643,81 € 

	 Adjoint technique  2ème classe
	9
	           449,29 € 
	2,10
	    943,51 € 
	     8 491,58 € 

	 ATSEM – 1ère  classe 
	4
	           464,30 € 
	2,00
	       928,60 € 
	     3 714,40 € 

	
	18
	
	
	
	   18 863,28 € 


	I.E.M.P. 
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Cadres d'emploi
	Agents
	Taux moyen
	Coefficient
	I.E.M.P.
	Totaux

	 
	concernés
	de base
	1 à 3
	par agent
	 

	 Attaché 
	1
	        1 372,04 € 
	1
	    1 372,04 € 
	     1 372,04 € 

	Adjoint administratif principal  2ème classe  
	1
	        1 173,86 € 
	1
	    1 173,86 € 
	     1 173,86 € 

	 Adjoint administratif  2ème  classe 
	3
	        1 143,37 € 
	1
	    1 143,37 € 
	     3 430,11 € 

	Adjoint technique principal 2ème classe
	1
	        1 158,61 € 
	1
	    1 158,61 € 
	   1 158,61 € 

	Adjoint technique  2ème classe
	9
	        1 143,37 € 
	1
	    1 143,37 € 
	    10 290,33 € 

	 ATSEM 1ère classe 
	4
	        1 143,37 € 
	1
	    1 143,37 € 
	    4 573,48 € 

	
	19
	
	
	
	   21 998,43 € 

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	 Enveloppe = 
	     49 491,47  € 


Le Conseil Municipal,
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés 

des communes, des départements et des régions ;

Vu l’article 20 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations 

des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment l’article 88 ;

Vu le décret n° 91-975 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n° 2002-63 et l’arrêté du 14 janvier 2002 relatifs à l’Indemnité Forfaitaire pour travaux supplémentaires (I.F.T.S.) ;

Vu le décret n° 97-1223 et l’arrêté du 26 décembre 1997 relatifs à l’Indemnité d’Exercice de Missions des Préfectures (I.E.M.P.) ;

Vu le décret n° 2002-61 et l’arrêté du 14 janvier 2002 relatifs à l’Indemnité d’Administration et de Technicité (I.A.T.)

Vu le décret n° 2012-853 du 05 juillet 2012 portant relèvement du minimum de traitement dans la fonction publique et attribution de points d’indice majoré  à certains personnels civils et militaires de l’État, personnels des collectivités territoriales et des établissements publics de santé ;
Vu la proposition du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° d’appliquer les Indemnités Forfaitaires  pour Travaux Supplémentaires (I.F.T.S.), les  Indemnités d’Administration et de Technicité (I.A.T.), ainsi que les Indemnités d’Exercice de Missions des Préfectures (I.E.M.P.) comme proposé dans les tableaux ci-dessus ;

2° de fixer les critères d'attribution en prenant en compte :


- le supplément de travail fourni,


- la façon de servir,


- l'absentéisme pour maladie ;

3° de verser les indemnités définies ci-dessus aux agents titulaires, stagiaires, non titulaires, détachés, à temps complet, à temps non complet, au prorata de la durée hebdomadaire légale de travail et du temps partiel, à compter du 1er janvier 2013 ;

- aux agents présents et remplissant les conditions d'octroi au 1er janvier 2013 et à ceux qui viendraient à les remplir postérieurement, mensuellement et par douzième,

- elles seront réduites à raison d'un trentième par mois et par jour d'absence pour maladie ;

4° l'enveloppe globale annelle de l'IFTS, l’IAT et l'IEMP pour 2013 sera de  49 491,47  € ;
5° d'inscrire les crédits budgétaires nécessaires au versement de ces indemnités au budget de la Collectivité ;

6° de revaloriser les montants selon les mêmes variations et conditions que celles applicables    aux agents de l'État ;

7° de charger le Maire de procéder aux attributions individuelles en tenant compte des plafonds déterminés par la réglementation et des critères d'attribution retenus.


4.2 Contrat Emploi Avenir



Le Maire expose que, pour renforcer les équipes des services de notre collectivité, il serait intéressant de recruter un ou des emplois d’avenir.


Les emplois  d’Avenir ont pour objectifs :

· D’offrir une première expérience professionnelle réussie à des jeunes peu ou pas qualifiés confrontés à des difficultés particulière d’accès à l’emploi,

· De permettre aux jeunes d’acquérir des compétences et d’atteindre à terme une qualification plus élevée.


Le public ciblé est le suivant :

· Les jeunes de 16 à 25 ans (et jusqu’à 30 ans pour les jeunes reconnus travailleurs handicapés), sans emploi,

· Qui sont sortis sans diplôme de leur formation initiale,

· Qui sont titulaires d’un CAP/BEP, en recherche d’emploi depuis au moins 6 mois dans les 12 derniers mois,

· Qui résident dans les ZUS et ZRR : jusqu’au niveau BAC+3 s’ils sont en recherche d’emploi depuis au moins 12 mois dans les 18 derniers mois,


Les caractéristiques du contrat
· Il s’agit d’un contrat de droit privé prioritairement à temps plein (35 heures),

· Il est conclu pour une durée maximale de trois ans,

· Il peut être conclu initialement pour une durée d’un an (au minimum) et renouvelable jusqu’à 3 ans,

· Il n’y a pas d’obligation d’embauche au terme du contrat, éventuellement renouvelé, le jeune bénéficiant d’une priorité d’embauche durant un an après la fin de son contrat,

· Les emplois d’avenir s’inscrivent dans le cadre du « Contrat Unique d’Insertion »,

· La rémunération brute est égale au SMIC,


· L’Aide de l’État et de 75 % du SMIC brut,

· L’employeur bénéficie d’une exonération du paiement des cotisations patronales de sécurité sociale,

La formation liée au contrat
· Le salarié doit bénéficier d’actions de formation et d’accompagnement. Les engagements sont réciproques et consignés dans la convention liant les parties. Une annexe à la convention précise les objectifs, le programme et les modalités d’organisation et d’évaluation des actions d’accompagnement et de formation.

Le Conseil Municipal,

Vu la loi n° 2012-1189 du 26 octobre 2012 portant création des emplois d’avenir ;

Vu le décret n° 2012-1210 du 31 octobre 2012 relatif a l’emploi d’avenir ;

Vu le décret n° 2012-1211 du 31 octobre 2012 pris en application des dispositions relatives aux emplois d’avenir ;

Vu l’arrêté du 31 octobre 2012 fixant le montant de l’aide pour les emplois d’avenir ;

Considérant qu’il semble pertinent de permettre à des jeunes peu qualifiés d’acquérir une expérience professionnelle et des compétences ;

Vu l’exposé du Maire ;

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° d’autoriser le Maire à recruter au maximum deux jeunes dans le cadre des « Emplois d’avenir »;

2° de charger le Maire d’effectuer toutes les formalités relatives à ces « Emplois d’avenir ».


------------------------------
Le Maire : vous avez là l’essentiel de ce qui est prévu dans ces contrats d’avenir.

Mme Martine KOTIK : dans quels secteurs compteriez-vous les embaucher ?

Le Maire : il y aurait un besoin prioritaire pour les espaces verts. C’est très beau d’avoir aménagé le cheminement, mais il faut s’en occuper sans compter tous les délaissés que nous avons sur la commune.  Nous avons pas mal de retour négatifs à ce sujet ainsi que sur l’entretien de la voirie. Nous nous sommes penchés sur la question pour voir s’il n’y avait pas un problème d’organisation. Mais nous nous sommes aperçus que les services techniques et notamment Jean-Paul avaient du mal à assurer cette charge.

M. Daniel DANN : alors ces jeunes auraient une formation ?
Le Maire : ce dispositif concernerait des jeunes sur le Bassin Houiller essentiellement sans qualification ou très peu. Faute d’emplois sur le secteur, les jeunes qualifiés quittent la région pour travailler et restent sur le « carreau » ceux qui sont peu ou pas qualifiés. Le but, c’est d’encourager, de prendre à l’essai et, bien sûr, de leur permettre d’acquérir une formation. 

M. Didier FROEHLINGER : pour encadrer ces jeunes, faudrait-il quelqu’un qui soit habilité à l’encadrement ?

Le Maire : pas spécialement. Ce n’est pas comme un apprentissage ou il est nécessaire d’avoir un maître d’apprentissage. Un responsable de service peut aussi bien assurer l’encadrement du jeune.

Mme Liliane GEHRINGER : c’est une nouvelle formule ?

Le Maire : oui, depuis le 1er novembre 2012.

M. Bernard EYNIUS : ce sont essentiellement les Missions Locales qui nous adresseront les candidats. 
Mme Martine KOTIK : ce seront des Oetingeois ?

Le Maire : dès que nous aurons des candidatures, nous reviendrons vers le Conseil Municipal. Une liste pourra nous être fournie d’Oetingeois qui seraient éligibles à ce dispositif.

5° ÉCOLE, SPORT ET LOISIRS



5.1 Écoles



5.1.1 Compte rendu du Conseil d’Ecole du 22/10/12

Le Maire demande à Mme SCHUH Barbara, Adjointe chargée des affaires scolaires, de résumer le compte rendu du Conseil d’École qui s’est tenu le 22 octobre 2012.

La maternelle accueille 76 élèves et l’élémentaire 118 élèves soit, au total, 194 élèves.

-> Les élections des parents d’élèves pour les 2 écoles ont eu lieu le 12 octobre 2012

-> Madame BENHAÏM rappelle aux parents présents le rôle des parents élus (contact auprès des

     familles, rôle d’information dans les 2 sens, rôle de réflexion)

-> Lecture du règlement intérieur des écoles

-> Rappel des règles de sécurité à, et autour de l’école

· 3 exercices d’évacuation + 1 exercice de confinement sont à faire chaque année

-> Points sur les actions pédagogiques
MATERNELLE
· Spectacle des 3 chardons « Galou le Berger »

· La semaine du goût (15-19 octobre) avec la venue d’un maître pâtissier pour la découverte des 3 chocolats

· Participation aux décorations du Sapin du G.A.O.

· La venue de St-Nicolas le 6 décembre

En prévision : 1 goûter de Noël avec les parents

ELEMENTAIRE
· La classe du CP a participé au spectacle des 3 chardons à la maternelle

· Le jardin sera entretenu par toutes les classes (les activités serviront à différentes matières : math, bio, techno)

· Instauration de la dictée quotidienne

· Participation à la cérémonie du 11 novembre 

· Participation aux décorations du Sapin du G.A.O. + animations par des chants

· Marché de Noël avec confections de biscuits et décorations lors du stand vin chaud GAO

En prévision :

· Course d’endurance

· Blog du CE1

· Sécurité routière avec la gendarmerie de Behren (CM2)

· Initiation aux gestes de 1er secours avec les pompiers de Forbach (CM2)



5.1.2 Crédits de fonctionnement pour l’année 2013

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
De voter les crédits scolaires 2013 tels qu’ils ressortent des tableaux ci-dessous :

ECOLE ELEMENTAIRE

	 
	Nombre
	Crédits
	Crédits
	Crédits 
	Crédits 
	Crédits pour
	TOTAUX

	 
	d'élèves
	direction
	Informatiques
	 BCD 
	Audiovisuel 
	les classes 
	 

	2012
	 
	         412.00   
	               8,65   
	               8,65   
	               2,16   
	           10,30   
	 

	Actualisation
	 
	1,00
	               1,00   
	               1,00   
	               1,00   
	               1,00   
	 

	Par élève (2012)
	 
	 
	               8,65   
	               8,65   
	               2,16   
	      10,30   
	 

	Directrice
	        120           
	           412,00   
	1 038,00   
	1 038,00   
	259,20   
	 
	          2 747,20   

	Enseignants
	       120           
	 
	 
	 
	 
	1 236,00
	          1 236,00   

	
	
	 
	 
	 
	 
	
	          3 983,20   


ECOLE MATERNELLE

	
	Nombre
	Crédits
	Crédits
	Crédits 
	Crédits 
	Crédits pour
	TOTAUX

	
	d'élèves
	direction
	Informatiques
	 BCD 
	Audiovisuel 
	les classes 
	 

	2012
	 
	           329,00   
	               8,65   
	               8,65   
	               2,16   
	             10.30  
	 

	Actualisation
	 
	1,00
	               1,00   
	               1,00   
	               1,00   
	               1,00   
	 

	Par élève (2012)
	 
	 
	               8,65   
	               8,65   
	               2,16   
	             10,30   
	 

	Directrice
	                  76   
	           329,00   
	           657,40   
	           657,40   
	           164,16   
	 
	1 807,96

	Enseignants
	                 76   
	 
	 
	 
	 
	           782,80   
	   782,80

	
	
	 
	 
	 Consommables spéciaux 
	 8,24x1,00x76 
	           626,24   

	
	
	
	
	
	
	
	         3 217,00   


Récapitulation 

Crédit total pour l’école élémentaire
:
3 983,20 € 

Crédit total pour l’école maternelle
:
3 217,00 €
Total général
:
7 200,20 €


------------------------------
Le Maire : vous constaterez qu’il y a une augmentation mécanique des sommes allouées due à un surcroît de l’effectif de 21 élèves. Nous sommes pratiquement au maximum du nombre d’élèves que nous pouvons accueillir sur les 2 écoles.
5.2 Périscolaire



5.2.1 Subvention de la Caisse d’Allocations Familiales  au titre du contrat 

                                  enfance jeunesse exercice 2011


Par courrier en date du 22 novembre 2012, la Caisse d’Allocations Familiales de la Moselle nous informe du versement de la prestation due au titre de l’exercice 2011 conformément au Contrat Enfance Jeunesse signé le 21/12/2010 pour un montant de 14 286 €.


Une diminution de la prestation théorique a été appliquée, soit 1 136,85 €, en raison de la réalisation partielle des mercredis éducatifs et de l’accueil périscolaire.

------------------------------
M. Didier FROEHLINGER : pourquoi cette diminution ?

Mme Barbara SCHUH : en raison de la réalisation partielle des mercredis éducatifs. Nous n’arrivons pas à drainer des enfants le mercredi. Nous pensons que c’est peut-être la journée des « papis mamies », des activités sportives, musicales et cela n’intéressent pas les parents de mettre les enfants pour une demi-journée. Des parents nous ont demandés, pendant le temps d’accueil périscolaire, de pouvoir accompagner les enfants sur le lieu de leur activité. Ce n’est pas possible, cela demande plus de personnel et nous ne pouvons pas nous le permettre. De toute façon, cela risque de changer avec les nouvelles directives concernant le rythme scolaire à la rentrée prochaine. 

Depuis, le 1er décembre, pour l’accueil périscolaire des lundis, mardis, jeudis et vendredis, nous avons un accroissement d’inscriptions, matin, midi et soir. Nous devons même refuser des demandes. 

5.3 Élection et installation du Conseil Municipal des Enfants


Le Maire demande à Mme SCHUH Barbara, Adjointe chargée des affaires scolaires, de résumer l’élection du Conseil Municipal des Enfants qui s’est tenu le 3 décembre 2012.


Tous les élèves des classes du CP au CM2 ont participé à l’élection des 6 membres du CME, qui a eu lieu le LUNDI 03 DECEMBRE 2012.

La campagne électorale s’est déroulée du mardi 27 Novembre au lundi 03 Décembre 2012.
Les candidats aux élections ont proposé un ou plusieurs projets civiques. Ils ont préparé leur campagne électorale durant laquelle ils ont présenté leurs idées à l’aide d’affiches et de tracts. 
Ils ont eu l’occasion de prendre la parole auprès de tous leurs camarades lors d’une réunion électorale le MARDI 27 NOVEMBRE 2012 dans la BCD de l’école.

Les élections se sont déroulées le LUNDI 03 DECEMBRE 2012 de 14h00 à 16h30 et ont été suivies du dépouillement.

Liste des candidats

Classe de CM1



Classe de CM2




BORY Gilliane



FRENZEL Loïc

DOMBAK Evren Kaan


GARTNER Lara

ERCKER Welat



PINGOT Chloé

LIND Emma

MEYER Benno





ROSSELLO Thomas





113 votants

111 suffrages exprimés



    2 nuls

Sont élus :

· PINGOT Chloé (CM2)

78 voix

· FRENZEL Loïc (CM2)

71 voix

· MEYER Benno (CM1)

62 voix

· BORY Gilliane (CM1)

52 voix

· GARTNER Lara (CM2)

50 voix

· ROSSELLO Thomas (CM1)
44 voix
La cérémonie d’installation du nouveau Conseil Municipal des Enfants se déroulera le SAMEDI 15 DECEMBRE 2012 à 10h30 à la Mairie d’Oeting.

------------------------------
Mme Laurence NEUMAYER : quelle est la fréquence des réunions ?

Mme Barbara SCHUH : l’année dernière était la mise en route du Conseil Municipal des Enfants et nous avons fait 3 réunions. Nous avons essayé de travailler ensemble, mais cela reste difficile car ils ont des idées un peu utopiques. Ils n’ont pas l’approche des coûts et ont remis sur le « tapis » la piste de luge. Ils ne comprennent pas vraiment ce que ça implique financièrement pour la commune. Ils ont de super idées mais pour les mettre en œuvre, c’est difficile.
Cette année, ils semblent plus raisonnables et pensent mener une action en faveur des personnes âgées.


5.4 Contrat de nettoyage de l’école maternelle et des toilettes de la cantine

Le contrat de nettoyage de l’école maternelle avec la société ABYSS Propreté prend fin le 6 janvier 2013. Il convient, ou de le renouveler ou de faire appel à un autre prestataire.

La prestation à assurer consiste dans le nettoyage de l’école maternelle et des sanitaires de la cantine.


Deux offres ont été réceptionnées :

· ABYSS Propreté à OETING
9 000 € HT

· CARONET à STIRING-WENDEL
9 500 € HT

Le Conseil Municipal,

Vu l’exposé de l’Adjointe aux Affaires Scolaires ;

Après en avoir délibéré ;

 Décide à l’unanimité

1° d’accepter l’offre de la société ABYSS Propreté pour la période allant de janvier à décembre 2013 moyennant un prix de 9 000 € HT ;

2° de charger le Maire de signer le contrat à intervenir.


------------------------------
Le Maire : si le rythme scolaire doit changer à la rentrée scolaire, il conviendra alors d’établir un avenant fixant les nouvelles conditions.

6° ENVIRONNEMENT – CIMETIERE


6.1  Environnement



6.1.1 ONF : Vente amiable de coupe de bois


Par courrier en date du 21 novembre 2012, l’Office national des Forêt nous informe de la vente à l’amiable du même jour de 118 m3 de bois sur pied au prix unitaire de 16,10 €.



6.1.2 Renouvellement d’adhésion PEFC


Par délibération en date 30 octobre 2006, point 2.7, le Conseil Municipal a décidé à l’unanimité d’adhérer à la Politique de Qualité de la Gestion Durable définie par l’ALCF (Association Lorraine de Certification Forestière).


Notre adhésion PEFC arrive à échéance le 31 décembre 2012.


Il vous est donc demandé de renouveler notre engagement afin de continuer à profiter des avantages de la certification et de poursuivre notre soutien à l’amélioration de la gestion forestière durable en Lorraine.
Le Conseil Municipal

Entendu l’exposé du Maire et après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° d’adhérer pour l’ensemble de nos forêts situées dans la région précisée sur la fiche d’information ou pour l’ensemble de nos forêts gérées par le groupe de certification, pour une période de 5 ans ;

2° de respecter le Cahier des Charges national pour le propriétaire forestier ;

3° de respecter le Cahier des Charges national pour l’exploitant forestier si nous exploitons nous même nos forêts et le faire respecter par nos prestataires de services ;

4° de faciliter la mission du personnel de PEFC Lorraine et du Certificateur amenés à effectuer des visites de contrôle en forêt des propriétaires adhérents et les autoriser à cet effet à titre confidentiel à consulter le document de gestion durable attaché à notre forêt ;

5° de mettre en place les actions correctives qui nous seront demandées par PEFC (ou le groupe de certification) en cas de pratiques forestières non-conformes, sous peine d’exclusion du système de certification PEFC ;

6° de respecter les règles d’utilisation du logo PEFC en cas d’usage de celui-ci ;

7° d’accepter que notre adhésion soit publique ;

8° De régler notre contribution financière à PEFC Lorraine  sous forme d’une cotisation nationale pour 5 ans de 20 € de frais d’adhésion et de 0,65 €  x  89,62 ha, soit  58,25  €, pour un total de 78,25 € ;

9° d’accepter le fait que la démarche PEFC s’inscrit dans un processus d’amélioration continue et qu’en conséquence les cahiers des charges sur lesquels nous nous sommes engagés pourront être modifiés ; une fois informé de ces changements, nous aurons le choix de poursuivre notre engagement (par accord tacite) au sein de PEFC, ou de résilier notre adhésion par courrier adressé à PEFC Lorraine ;

10° d’informer, en cas de cession ou vente de parcelles forestières, le nouveau propriétaire des possibilités de poursuivre la certification dans la forêt concernée. La contribution en cours pourra être transmise au nouveau propriétaire mais celui-ci devra signer un engagement en son nom propre.

7° CONSTRUCTION ET URBANISME


7.1 PVR du Fockloch  


Le Maire rend compte de la réunion qui a eu lieu le 5 décembre 2012 avec les propriétaires fonciers de la zone.


Un programme de Participation pour Voiries et Réseaux sur la zone Fockloch avait été engagé par la précédente municipalité. La PVR permettait aux propriétaires et à d’autres de construire sur cette zone qui s’étendait de l’extrémité de la rue du Fockloch jusqu’au Club Canin et touchait, de part et d’autre, la rue de la Bergerie. Elle prévoyait la création d’une nouvelle voie un peu plus bas, en plein champ, en direction de la première tranche du Fahrenberg et qui aurait pu accueillir des maisons de part et d’autres aussi.

En début de mandat, nous avions déjà initié une réunion de ce type là. Nous nous étions rendus compte qu’il n’y avait pas une majorité de propriétaires prêts à  construire ou à faire construire. 


Aujourd’hui, l’élément nouveau qui fait ressurgir le débat, c’est la demande d’un jeune couple de pouvoir construire sur cette zone. C’était l’occasion pour nous de provoquer une nouvelle réunion pour voir si l’opinion de tous les propriétaires avait évolué.  La demande étant forte et insistante sur les propriétaires actuels prêts à faire quelque chose, il est possible d’envisager qu’un nouveau périmètre de cette PVR soit déterminé pour que ce projet puisse se concrétiser. Le but de l’opération est de dire que les pétitionnaires participent à l’implantation de la voirie et des réseaux correspondants. Sur ce projet là, tel qu’il avait été mené à l’époque, il était envisagé que le coût de la voirie et des réseaux était amorti sur l’ensemble des propriétaires. Aujourd’hui, pour que le projet puisse être viable, il sera certainement nécessaire qu’une partie des frais soit supportée par la Commune, ce qui, bien sûr, sera soumis à votre approbation. Ces frais se verront être amortis par la suite.


Le Cabinet Guelle & Fuchs qui est chargé de l’étude de ce projet a commencé son travail mais ne nous a pas encore rendu de chiffrage particulier. 

M. Francis MULLER : sur quelle base sera définie la participation de chaque propriétaire ?

Le Maire : les propriétaires qui seront prêts à concrétiser devront signer une convention afin de s’engager sur un projet. Il faudra trouver un juste équilibre entre le nombre de m² dont chacun est propriétaire par rapport au coût de la voirie et des réseaux et, pour que ce chiffre soit acceptable, il faudra voir si la commune est en mesure de participer.

Mme Martine KOTIK : quel est l’intérêt pour la Commune ?

 Le Maire : régulariser le projet de l’époque pour la construction existante sur cette zone. La commune avait délivré un permis de construire et doit à la personne qui a construit une voirie carrossable ainsi qu’un réseau tel que cela lui a été promis. Autant aboutir ce projet de PVR pour ce propriétaire et d’autres qui souhaiteraient construire. 
Mme Liliane GEHRINGER : cela concerne combien de propriétaires ?

M. Dominique GAUER : si on exclue le chemin de la Bergerie, il y en a près d’une trentaine.

Le Maire : nous reviendrons vers vous dès que nous en saurons un peu plus.

8° TRAVAUX DE VRD


9.1 Compte rendu sur l’avancement des chantiers

Le Maire demande à M. Dominique GAUER, Adjoint chargé des travaux, de rendre compte de l’avancement des chantiers.

Les travaux de voirie sur le lotissement du Kelsberg sont en cours d’achèvement. Les travaux de raccordement de la nouvelle conduite de gaz sur l’ancienne devraient se faire dans la semaine.  Il y a encore une fouille à faire au niveau de l’impasse des Champs pour alimenter en électricité le lotissement. La reprise des travaux se fera vers le 15 janvier 2013 après la trêve hivernale. Des permis de construire ont déjà été déposés en Mairie. 
Nous nous sommes rendus sur le site du futur lotissement du Panoramique. Il s’avère que Véolia a relevé des malfaçons sur les travaux d’assainissement et veut que le promoteur refasse tout dans les normes. Suite à ça, nous n’avons plus de nouvelles. 

Rue de Bousbach, l’essai de pression a été fait sur la nouvelle conduite. L’entreprise est en train de parfaire les différents branchements chez les particuliers. Il reste juste un bout à faire. C’est la partie qui donne sur la rue du Général de Gaulle.
M. Francis MULLER : le projet du Panoramique risque de « tomber  à l’eau » ?

Le Maire : je ne sais pas. C’est un projet privé. Le promoteur va certainement se repencher sur le coût de la mise aux normes tel que cela lui est demandé.

9° INFORMATIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES


10.1 En provenance des administrations

Préfecture de la Moselle – Bureau de la réglementation et des élections

Circulaire interministérielle du 20 novembre 2012 ayant pour objet la suppression des autorisations de sortie du territoire et des laissez-passer préfectoraux
Agence Régionale de Santé Lorraine (ARS) à Nancy :

Contrôle sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine 

Contrôle effectué le 12 novembre 2012 sur les sanitaires du groupe scolaire 

Conclusion sanitaire du prélèvement n° 00066755

«  Eau d’alimentation conforme aux exigences de qualité en vigueur pour l’ensemble des paramètres mesurés »


10.2 En provenance des élus et des collectivités
Ville de Morsbach
Journal d’information municipales « Liaisons » n° 25 – Novembre 2012

Ville de Etzling
Bulletin municipal « Notre Village » n° 37 – 2012

10.3 Informations diverses
Association des Maires de France (AMF) à Paris
Rapport annuel 2011-2012

M. et Mme GRIMMER Alain à Saint-Laurent-du-Var
Carte de vacances

M. et Mme GEHRINGER Claude à Oeting

Carte de vœux

GAO à Oeting

Remerciements pour l’aide apportée aux différentes manifestations et vœux
Arrêté Municipal n° 144/12-1926 du 3 décembre 2012 portant instauration d’une limitation de vitesse dans les rues Avogadro et Jean-Éric Bousch.

10° DIVERS


10.1 Déneigement accès Super U

Par délibération en date du 22 décembre 2011, point 11.5, le Conseil Municipal a décidé du principe de déneigement par la commune des chemins d’accès et du parking du Super U.


M. Luc GISSINGER, Directeur de la société OETING DISTRIBUTION exploitant le Super U d’Oeting, nous interroge sur la possibilité, pour la campagne 2012/2013, que la commune assure uniquement le déneigement de l’accès au souterrain dans le sens Oeting - Forbach.

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré ;

Décide à l’unanimité
1° d’assurer pour la campagne hivernale 2012/2013 le déneigement de l’accès au souterrain dans le sens Oeting - Forbach.

2° de charger le Maire d’élaborer et de signer une convention fixant les modalités techniques et financières de cette prestation de déneigement.   


------------------------------
Mme Barbara SCHUH : les colis pour les séniors seront livrés mardi prochain. Nous demandons aux conseillers municipaux volontaires pour la distribution dans les différents quartiers de se faire connaître pour convenir d’une répartition. Il y a 2 sortes de colis, un pour personne seule et un pour couple. Ils sont composés uniquement de produits lorrains. 

Le Maire : c’est le moment, lors de cette distribution,  pour chacun d’entre nous, de rencontrer vos voisins, les gens de votre secteur. 
Ce qui m’amène à parler de l’année qui va venir, 2013 qui est une année préélectorale. Dans le but d’établir une nouvelle liste, je compte sur toutes et tous à penser à votre engagement futur. Je vous rappelle qu’il est prévu le changement de mode de scrutin pour les communes de + de 1000 habitants. Nous allons passer à un scrutin de liste avec obligation de parité en alternant sur la liste un homme, une femme. Seront élus, en même temps,  le conseil municipal et les conseillers communautaires qui siègeront à la Communauté d’Agglomération de Forbach Porte de France. Les décrets ne sont pas encore parus mais c’est tout comme.  
Sur ces dernières paroles, je vous souhaite à toutes et à tous de bonnes fêtes de fin d’année.

La séance est levée à 21 h 15
M. LAPP Bernard


:

M. DERUDDER Germain

:


M. GAUER Dominique

:


Mme SCHUH Barbara

:

Mme DECKER Martine

:


Mme SCHISSLER Danielle
: 
Absente
M. FROEHLINGER Didier
:


M. WEBER Jean-Marc

:

M. PACIELLO Philippe

:
Absent
M. BRETNACHER Norbert
:
Absent
Mme REISDORF Nadine

: 



Mme GEHRINGER Liliane
:


M. SCHAEFFER Yves

:
Absent
Mme NEUMAYER Laurence
:


Mme KOTIK Martine

:


M. RUPP Jean-Paul


:
Absent
M. GRIMMER Alain

:


M. MULLER Francis

:


Mme KORINEK Gersende

:
Excusée
M. DANN Daniel


:


M. KOUVER Michel

: 
Excusé
Mme KLEIN Sabine


:
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